
 

 

 
                Emploi : Chargé(e) de veille médias sociaux 

 
 
 
La Commission nationale des comptes de campagnes et des financements politiques 
(CNCCFP), autorité administrative indépendante, a été créée par la loi n°90-55 du 15 janvier 
1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des 
activités politiques. 
 
Organe collégial composé de neuf membres issus du Conseil d’État, de la Cour de cassation 
et de la Cour des comptes, la Commission a deux missions principales : 
- contrôler les comptes de campagne des candidats aux élections présidentielle, 
européennes, législatives, sénatoriales, régionales, départementales, municipales, 
provinciales et territoriales (Outre-Mer), et fixer le montant de remboursement forfaitaire dû 
par l’Etat, 
- vérifier que les partis politiques respectent la réglementation applicable à leur financement 
et leurs obligations comptables. 
 
La Commission est assistée dans son fonctionnement par un secrétariat général, dont les 
services se composent de collaborateurs permanents répartis en trois services et un pôle 
communication-presse. Ces services sont renforcés par des recrutements temporaires 
principalement en période de traitement des comptes de campagne des élections générales. 
Elle travaille également avec un réseau de plus de deux cents rapporteurs chargés de 
l’instruction initiale des comptes de campagne. 
 
Le pôle communication-relations extérieures gère notamment les relations-presse (Réseaux 
des journalistes, gestions des interviews, communiqués de presse), il élabore une revue de 
presse quotidienne (presse écrite, électronique, réseaux sociaux), il crée des supports 
d’information juridiques vulgarisés et des documents internes (plaquettes d’information, 
répertoires, il planifie les mises à jour du site internet, il organise également les entretiens 
avec les délégations étrangères et assure la communication  des comptes de campagnes, 
comptes de partis et des décisions, (Code des relations entre le public et l’administration), en 
outre, il se charge de l’anonymisation des comptes et de la protection des données 
personnelles qu’ils contiennent. 
 
 
Poste à pourvoir : Chargé de veille médias sociaux 
Statut du poste : Vacant 
Date de prise de 
fonctions : 

1er février 2024 

Domaine fonctionnel  Communication – Chargé de veille média 
Service d’affectation : Pôle communication-presse 
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Situation 
administrative : 

Fonctionnaire de catégorie A (chargé d’études documentaires) détaché 
sur contrat ou agent contractuel (en principe contrat d’un an, 
renouvelable). 

 
Afin d’exercer sa mission de contrôle, la CNCCFP recherche un(e) chargé(e) de veille médias 
sociaux, placé sous l’autorité fonctionnelle et administrative du responsable du pôle 
communication-presse. 
Sa mission principale sera d’assurer une veille active ou monitoring des médias sociaux et de 
livrer des éléments référencés et exploitables au service du contrôle et des affaires juridiques.  
 
Parallèlement à cette activité, il/elle participera à la définition de la politique de gestion 
documentaire et d’archivage de la CNCCFP, avec les services producteurs et détenteurs et le 
pôle logistique qui gère les espaces de stockage.  
 
Description du poste : le/la chargé(e) de veille médias sociaux sera chargé : 
 

- d’assurer en amont des élections politiques une veille active sur les sites des candidats 
et partis politiques et les médias sociaux, concernant les candidats, puis de restituer 
aux chargés de mission du pôle élection (Service des affaires juridiques et du contrôle 
SCAJ) les résultats de sa veille,  

- d’accompagner les utilisateurs sur la plateforme de veille réseaux et répondre aux 
demandes de recherches ponctuelles du Service du contrôle et des affaires juridiques 
(SCAJ) ou des membres de la Commission. 

- d’organiser et référencer le fonds documentaire de la veille produite, 
- de proposer et d’assurer la mise en œuvre d’une politique d’archivage des documents 

et données numériques, répondant aux exigences législatives et adaptée aux besoins 
des services. 

 
Par ailleurs il/elle pourra être amené(e) à remplacer le chargé de mission audiovisuel et 
communication en son absence, afin d’effectuer des mises en lignes éventuelles sur le site 
internet de la Commission. 

 
 
Régime durée du travail : Le régime de durée de travail et de congés correspond aux 
dispositions de l’article 10 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’ARTT dans la 
fonction publique de l’Etat et dans la magistrature. 
 
Profil recherché 
 
Le/la chargé(e) de veilles médias sociaux disposera d’une solide culture digitale et 
documentaire et d’une expérience avérée en ces matières. 
 
Il/elle devra comprendre l’intérêt et les enjeux des technologies du web dans une perspective 
de gouvernance de l’information et être capable : 
 
- d’analyser parfaitement l’information et de sélectionner les informations utiles, 
 
- de s’approprier les innovations technologiques en vue de proposer de nouveaux services et 
de répondre à de nouveaux besoins fonctionnels, 
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- de connaître les standards liés à la production, description, diffusion des ressources 
informationnelles 
 
Connaissances requises 
 
-   Solide culture informatique et documentaire, 
 

- Maîtrise des outils digitaux, 
 
-   Bonne analyse de l’information, 
 

- Bonne connaissance des langages informatiques et des technologies appliquées au web, 
 

- Maîtrise des suites bureautiques, 
 
- Bonne connaissance de l’environnement informatique documentaire et des outils 
d’indexation, 
 
- Maîtrise souhaitée de l’outil de gestion SPIP (Système de Publication pour l’Internet). 
 
Aptitudes requises 
 
- Dynamisme, 
 
- Réactivité et disponibilité, 
 
- Parfaite discrétion et confidentialité  
 
-Sens du service public, 
 
- Aisance rédactionnelle, 
 
-Aisance relationnelle, 
 
- Sens du travail en équipe et de l’organisation, 
 
- Capacité à rendre compte. 
 
Rémunération : selon profil 
 
Lieu d’exercice des fonctions : 31-35 rue de la fédération 75015 PARIS 

 
Date de clôture des candidatures : 26 janvier 2024. 

 
Demande de renseignement et candidatures à adresser par courriel à : 
 

- frederique.dooghe@cnccfp.fr (Responsable du pôle communication-presse) 
- candidatures.cnccfp@cnccfp.fr (Pôle des ressources humaines et du dialogue 
social) 


